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En conséquence le Département politique à l’honneur de proposer au Conseil:
1°, De communiquer par copie la convention relative à la reconstitution de l’évê- 

ché de Bâle aux cantons de Lucerne, Zoug, Soleure, Bâle-Campagne, Argovie & 
Thurgoive, — avec l’invitation de bien vouloir y donner leur sanction et nous faire 
part de leur décision à temps utile pour que l’échange des ratifications puisse avoir 
lieu dans le délai fixé;

2°, de faire une communication semblable au Gouvernement du Tessin en ce qui 
concerne la convention relative à la régularisation de la situation des paroisses du 
canton du Tessin;

3°, de réserver la ratification du Conseil fédéral jusqu’à ce que la réponse du Tessin 
nous soit parvenue.7

Le Département politique ne considère pas comme opportun de communiquer 
aux Cantons de Berne et de Bâle-Ville le résultat des négociations avant leur ratifica­
tion.8

7. Vgl. dazu Nr. 274.
8. In seiner Sitzung vom 9. 9 .1884  billigte der Bundesrat die Anträge. Offen blieb die Frage, ob 
Bern und Baselstadt auch zu informieren seien(E  1004 1 /138 ,  Nr. 4244). A m  12. 9 .1884  wurde 
darauf verzichtet (E 1004 1 /138 , Nr. 4298). — Baselstadt hatte am 2 4 .1 1 .1 8 8 3  das Ersuchen 
gestellt, ins Bistum Basel aufgenommen zu werden (E 22 /1 6 4 7 ).
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Der Stellvertreter des Vorstehers des Politischen Departements, K. Schenk, 
an den italienischen Gesandten in Bern, A . Fé d ’Ostiani

Kopie
Note verbale Berne, 13 septembre 1884

Monsieur le Président de la Confédération Suisse à eu l’honneur d’entretenir le 
19 août dernier S. Exc. Monsieur le Comte Fé, Ministre d’Italie, de l’incident relatif à 
Monsieur le Consul Grecchi. Monsieur le Président a exposé que selon le sentiment 
de Messieurs les membres du Conseil fédéral, Monsieur Grecchi ne paraissait plus 
jouir de la confiance nécessaire à l’exercice de ses fonctions de consul; puis il a 
exprimé l’espoir que le Gouvernement Royal prendrait de son propre mouvement 
une décision de nature à satisfaire l’opinion publique en Suisse.

Ses ouvertures étant restées jusqu’à ce jour sans effet et même sans réponse M. le 
Vice-Président de la Conffédération] se voit dans la nécessité d ’informer S. Exc. 
Mons. le Ministre d’Italie que la solution de cette fâcheuse affaire ne pouvant être 
retardée plus longtemps, il provoquera une décision du Cons [eil] fédéral dès l’expi­
ration de ce mois.
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